
DÉCLARATION  au CT du 24 novembre 2020 

Mi  2019,  les  3  organisations  syndicales  ont  envoyé  un  questionnaire  aux  agents  de
l’Enfance  (Référent  Enfance-  Référent  AED-  psychologue-  Assistant  de  gestion)  pour
connaître leurs conditions de travail. 
Le 22 octobre 2019, les 3 OS sont allées porter le résultat de leur enquête mais également
leurs revendications aux 2 élues, madame CARON-DECROIX et madame HVER et sommes
repartis avec la perspective d’une nouvelle rencontre qui devait se tenir en janvier 2020.
Nous avons relancé le secrétariat de madame Caron-Decroix en février puis la première
période de confinement est arrivée.

Depuis cette date, plusieurs droits  d’alerte de différentes formes ont été effectués par
différents  territoires  et  professionnels  de  la  protection  de  l’enfance  qui  expriment
clairement les difficultés d’exercice de leur mission, la surcharge de travail, la perte de
sens, le manque d’accompagnement …
Des assistants familiaux nous font part également du manque d’accompagnement dans
leurs  pratiques  professionnelles,  dans  le  suivi  des  enfants,  dans  la  préparation  des
placements toujours faits dans l’urgence mais aussi des difficultés dans la mise en place
de la nouvelle procédure des congés.

Le 23 octobre, un nouveau mail de Madame Nguyen nous indiquait qu’un certain recul
semblait nécessaire et que des pistes de réflexions sont en cours.

Un an et pas encore de proposition d’améliorations ! Vous ne pouvez  pas dire que les
plans de reprise d’activité de la DEF  ont pris beaucoup de temps !

Un an c’est long quand vous savez que sur 33 référents, 13 ne trouvaient plus de sens à
leurs missions, 10 partiellement, 5 difficilement et seulement 5 trouvaient encore du sens ! 

Nous allons vous  rappeler quelques chiffres :
45,5 % des référents enfance ont entre 31 et 40 suivis d’enfants et 30 % ont entre 41 et 50
suivis

76 % estiment ne pas accompagner de façon régulière les AF par manque de temps
(60%)  éloignement géographique (30%) charge de travail (30%) et trop d’urgence (30%)
63 % étaient insatisfaits de l’organisation sur le territoire (21 % satisfaits) et les autres avaient
un avis nuancé.

29 agents sur 33 estimaient ne pas pouvoir mener correctement leurs missions ;
La charge de travail compromet l’organisation, la qualité de l’accompagnement et de la
prise en charge des accueils. Elle fragilise les équipes mais aussi la santé de nos collègues :
beaucoup d’absences, d’équipes incomplètes, de départ …
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Aujourd’hui, Il faut y  rajouter les problématiques de plus en plus complexes des familles et
des mineurs et depuis  quelques temps des mesures sanitaires anxiogènes qui perturbent
le quotidien de nos collègues (travailleurs sociaux et assistants familiaux).

Depuis  octobre  2019,  l’intersyndicale  n’a  plus  aucune  nouvelle  et  la  situation  ne  fait
qu’empirer.

En effet, les effets du premier confinement se font sentir : la multiplication des placements
qui augmente le nombre de suivis par référent, des agents qui quittent la collectivité ou
changent  de  poste  pour  des  raisons  d’usure  professionnelle  et  qui  tardent  à  être
remplacés,  le  manque  de  places  pour  exécuter  les  mesures,  mise  en  place  d’une
« bourse à l’enfant » dans la messagerie des AF pour trouver des relais…

Le manque de place récurent et persistant a pour conséquence une augmentation du
nombre  de  mesure  de  placement  non  exécutée.  Les  référents  doivent  parfois  en
répondre devant les instances judiciaires ou être dans l’obligation d’effectuer un suivi au
domicile qui ne correspond pas à leurs missions et ne peut être assuré de façon efficiente
au regard du nombre de mesure et du manque de temps pour effectuer l’ensemble de
leurs missions.

De plus, lorsqu’une place est trouvée, elle ne correspond pas toujours aux besoins et à la
problématique du mineur : une place… un nom, où est la protection ?

Cet état de fait a des répercutions sur le mal être grandissant des assistants familiaux qui
ne peuvent pas être accompagnés de façon optimale par les référents. Ces derniers  sont
submergés par le nombre de suivis augmentant de façon exponentielle, les droits de visite
à  mettre  en  place,  les  taches  administratives…  L’accompagnement  des  assistants
familiaux  passent,  au  grand  regret,  au  second  plan.  Il  en  est  de  même  pour  les
établissements,  le  référent  ne  peut  être  assez  présent.  Ces  derniers  ne  peuvent  plus
rencontrer les mineurs, échanger régulièrement avec les équipes éducatives.

Les  répercussions  de  ce  manque  de  temps  a  aussi  et  surtout  des  conséquences  sur
l’accompagnement des mineurs, des familles et ne permet pas aux référents d’assurer un
suivi éducatif de qualité permettant de travailler des perspectives d’un retour au domicile.

Ne pas donner suite aux revendications d’une intersyndicale (même en temps de crise
sanitaire)  n’est  pas  bon  augure  pour  la  qualité  du  dialogue  social  que  Madame  la
Présidente du CT ou CHSCT se plaît régulièrement à citer en exemple...  

Il est plus qu’urgent que des solutions concrètes et rapides puissent être apportées pour
permettre à l’ensemble du personnel de l’Enfance d’effectuer cette mission complexe
dans des conditions acceptables pour tous(agents et mineurs).

Notre  patience ainsi  que  celle  des  agents  concernés  a  atteint  ses  limites.  Si  aucune
réponse rapide à cette situation ne nous est  donnée, l'intersyndicale se réunira début
janvier et décidera,  en concertation avec les collègues,  les moyens à mettre en œuvre
afin de faire entendre nos revendications.
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